COMPTE RENDU

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU Mardi 11 JUIN  2019 A 18H30

Sous la présidence de Monsieur Robert DONNAT, Maire.

Présents : M. SILVESTRE Claude,  M. GRILLI Michel, M. LEROUX Jean-Pierre, Mme CLAUZON Christiane, M. MAURIN Y, Mme BRUNET/TRAVERSO Noëlle, Mme ECH CHAFAI Marie-Hélène, M. DE VALENCE Georges, M. RODENAS Antoine, M. CUREL Nicolas, Mme BUGEL Nathalie, Mme SONEGO K.Emilie.
Absents et excusés : MILESI V a donné pouvoir à DONNAT R.



    DINGLI  JP a donné procuration à SONEGO  K-E
Absents : -CHAVRIER C.- FONQUERNIE  A- TAULEMESSE E- 
Le Quorum est atteint.
Secrétaire de séance : M.LEROUX JP
Avant de débuter la séance, Monsieur le Maire propose de rajouter à l'ordre du jour la délibération suivante :

- Pénalités de retard- Construction d'un local technique- Marché MAPA : Pas d'objection à l'unanimité.
- APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 11 AVRIL 2019 A 18 H30 

Le Conseil Municipal est invité à approuver le procès-verbal de la séance.
Le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents ou représentés,
- INFORMATION SUR LES DECISIONS DU MAIRE PRISES EN VERTU DE LA DELEGATION DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL
Vu la délibération en date du 01.04.2016, N° 28.2016 donnant délégation du Conseil Municipal à Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal est informé sur la décision suivante : 

- Décision N° 02-2019 : Construction d'un local technique- avenant N° 2 au marché MAPA lot 4 électricité- Entreprise ETE pour un montant de 625.00 € H.T.
N° 32/2019- DOTATION DE SOUTIEN A l'INVESTISSEMENT LOCAL (DSIL) - EXERCICE 2019.
Vu la dotation de soutien à l'investissement local (DSIL) qui a pour objet de financer la réalisation d'investissements des collectivités territoriales. 

Monsieur le Maire fait part à l'assemblée des grandes priorités d'investissement.

Il propose d’inscrire au titre de la Dotation (DSIL) 2019, le projet  d'aménagement du complexe sportif de LAGNES   pour un montant estimatif de : 336 790 € H.T - Tranche 2.

Cette opération d'investissement d'équipements publics viendra en prolongation immédiate des travaux de la tranche 1. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
- Sollicite la DSIL 2019.

- Définit le plan de financement suivant : 

Montant H.T de l'opération :          


336 790.00   € H.T       

DSIL 2019 (40 %)
 : 
  



134 716.00 €

FRAT 2019 (30 %)   :  


                         101 037.00 €
Autofinancement 

Ou emprunt 30%       :   

      
  

101 037.00 €          

N°33/2019-CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LES COMMUNES DE LAGNES, CABRIERES D'AVIGNON, MAUBEC, OPPEDE et les BEAUMETTES POUR LE FINANCEMENT DES CENTRES DE LOISIRS ET DES SEJOURS INTERCOMMUNAUX 2019 à 2022 : 
Vu le projet de convention de partenariat entre les communes de Lagnes, Cabrières d'Avignon, Maubec, Oppède et les Beaumettes pour le financement des centres de loisirs et des séjours intercommunaux 2019-2022. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de participation des communes signataires au financement des séjours intercommunaux et des centres de loisirs présents sur les communes de Cabrières d’Avignon, Lagnes et Oppède et d’en fixer les conditions d’accueil. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
- Approuve la convention qui prend effet au 01.01.2019 au 31.12.2022 et autorise Monsieur le Maire à la signer ;

N°34/2019-CONVENTION D'ORGANISATION ET DE FINANCEMENT D'UN ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT VACANCES SCOLAIRES D'ETE ET D'AUTOMNE - ANNEE 2019 ENTRE L'ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES FRANCAS DE VAUCLUSE ET LES COMMUNES DE CABRIERES D'AVIGNON, LAGNES, SAUMANE DE VAUCLUSE, ET FONTAINE  

Vu le projet de convention multipartite (Association Départementale des FRANCAS de Vaucluse et les communes de Cabrières d’Avignon, Lagnes, Saumane de Vaucluse et Fontaine de Vaucluse) pour l’organisation et le financement d'un accueil de Loisirs sans Hébergement (ALSH) sur le territoire de ces communes pendant les vacances scolaires d'été et d’automne 2019.

La présente convention a pour objet de définir les moyens matériel, financier, logistique et les ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre d’un Accueil Collectif de Mineurs multi-site en direction des 4 communes sus-citées. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
- Approuve la convention et autoriser Monsieur le Maire à la signer ;

N° 35/2019- RAPPORT ANNUEL 2018 -SERVICE ASSAINISSEMENT

Vu le rapport annuel du délégataire 2018, service de l’assainissement (collectif et non collectif) établi par le délégataire SUEZ Eau France -Agence Vaucluse.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
- Approuve le rapport annuel 2018.

N°36/2019- ADHESION AU PROGRAMME SEDEL - EAU (Services d’Economies Durables En Luberon) :

Le comité syndical du Parc a validé l’évolution de son programme SEDEL en un service à la carte Energie et/ou Eau destiné aux collectivités afin d’y inclure une nouvelle mission liée aux économies d’eau visant à réduire les consommations d’eau publiques dans les réseaux d’eau après compteur (espaces verts, bâtiments, infrastructure sportives).

Renommé à cette occasion « Services d’Economies Durables En Luberon », le programme SEDEL est à présent déclinable en SEDEL Energie, SEDEL Eau ou SEDEL Energie-Eau selon le degré d’adhésion souhaité des collectivités. 

La commune à renouveler l'adhésion SEDEL énergie de juillet 2019 à juin 2022.

Pour les communes adhérentes au service « Energie » ou souhaitant adhérer au service « Energie et Eau », une tarification préférentielle est proposée soit 0.30 €/habitants soit : 
	Services à la carte
	Communes

	SEDEL Energie - Eau
	2,10 €/hab. + 0,30 €/hab soit 2.40 €/hab


 Les communes adhérentes bénéficient de l’action de terrain d’un « conseiller économie partagé », dont les tâches sont multiples, axées sur le conseil et l’accompagnement sur l’ensemble des consommations d’eau dont la dépense est supportée par la Commune (bâtiments publics, infrastructures sportives et espaces verts

Après en avoir présenté le contexte, Monsieur le Maire souligne auprès du conseil municipal l’intérêt d’adhérer également au programme SEDEL Eau du Parc du Luberon.

Un projet de convention d’adhésion est proposé, il indique les modalités d’adhésion au service SEDEL Eau et engagements réciproques des partenaires.

La convention porte sur la période du 1er juillet 2019 au 30 juin 2021.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
DECIDE : 

- L'adhésion SEDEL Energie avec celle du programme SEDEL Eau du Parc du Luberon, selon les modalités sus indiquées. 

N°37/2019 - AVIS DE LA COMMUNE DE LAGNES SUR LA COMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LMV AGGLOMERATION dans le cadre d’un accord local

Depuis la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, le nombre et la répartition des sièges au sein des assemblées communautaires et métropolitaines doivent être revus l’année précédant chaque renouvellement général des conseils municipaux et communautaires, ceci afin de tenir compte des changements intervenus dans les équilibres démographiques entre les communes sur la durée du mandat écoulé.
Par conséquent, avant les prochaines élections municipales de 2020, il est nécessaire de se prononcer sur la nouvelle répartition des sièges au sein de l’organe délibérant des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre.

Les communes de LMV Agglomération doivent ainsi émettre un avis, au plus tard le 31 août 2019, sur une répartition des sièges du conseil communautaire basée :

- Soit sur les règles de droit commun, essentiellement fondées sur la part en population de chaque commune membre (application des alinéas II à VI de l’article L 5211-6-1 du CGCT) ;

- Soit sur un accord local permettant de moduler le nombre total et la répartition des sièges dans les limites fixées par le CGCT. 

Cet arrêté entrera en vigueur lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux en mars 2020.

Concernant la composition du conseil communautaire de LMV Agglomération, il est envisagé de conserver la répartition des sièges telle qu’elle avait été adoptée, selon l’accord local, par arrêté préfectoral en date du 09.09.2016.

	 
	pop municipale 2019
	Répartition de droit commun

 (à titre informatif)
	      Répartition selon accord local 

	Cavaillon
	26492
	22
	24

	Robion
	4514
	4
	4

	Cheval-Blanc
	4215
	4
	4

	Lauris
	3817
	3
	4

	Mérindol
	2058
	1
	2

	Les Taillades
	1927
	1
	2

	Maubec
	1914
	1
	2

	Gordes
	1873
	1
	2

	Cabrières d'Avignon
	1788
	1
	2

	Lagnes
	1629
	1
	2

	Oppède
	1361
	1
	2

	Lourmarin
	1109
	1
	1

	Puyvert
	817
	1
	1

	Puget
	761
	1
	1

	Vaugines
	566
	1
	1

	Les Beaumettes
	251
	1
	1

	TOTAL
	55092
	45
	55


Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
- FIXE à 55 le nombre de sièges du conseil communautaire de LMV Agglomération, comme suit : 
	 
	Nombre de sièges

	Cavaillon
	24

	Robion
	4

	Cheval-Blanc
	4

	Lauris
	4

	Mérindol
	2

	Les Taillades
	2

	Maubec
	2

	Gordes
	2

	Cabrières d'A
	2

	Lagnes
	2

	Oppede
	2

	Lourmarin
	1

	Puyvert
	1

	Puget
	1

	Vaugines
	1

	Les Beaumettes
	1

	TOTAL
	55


N° 38/2019- PRESCIPTION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE  DU PLAN LOCAL D'URBANISME
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune approuvé le 28.10.2016.

Vu que la procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme peut être utilisée conformément aux dispositions des articles L.153-36, L.153-45 et suivants du Code de l’Urbanisme.

Vu les objectifs de cette modification simplifiée du PLU : 

Il s’agit de classer dans une zone urbaine (secteur de la zone UB) les terrains actuellement classés en zone 1AUb dans la mesure où les travaux de viabilisation ont été réalisés et que les constructions sont en cours de réalisation, ce qui induit que les caractéristiques de la zone correspondent désormais à une zone urbaine. Il s’agit également de majorer de 20m² l’emprise au sol maximale des constructions au sein de la zone 1AUe dans la mesure où les 150m² actuels sont un peu juste au regard des besoins et normes à respecter (vestiaires, douches, salles,…)

Une délibération devra être prise  pour fixer les modalités de la mise à disposition au public du dossier de modification simplifiée du PLU.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
Décide :

1- D’engager la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme, conformément aux dispositions des articles L.153-36, L.153-45 et suivants du Code de l’Urbanisme 

2- dit que les objectifs poursuivis sont les suivants : 


     - Classer dans une zone urbaine (secteur de la zone UB) les terrains actuellement classés en zone 1AUb 

     - Majorer de 20m² l’emprise au sol maximale des constructions en zone 1AUe.

3- De donner pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service nécessaire à la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme ;

N°39/2019 -CREATION D'UN POSTE D'ATTACHE TERRITORIAL
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des services. 

Compte tenu de la proposition d'inscription d'un agent au titre de la promotion interne au grade d'attaché, il  est proposé à l'assemblée la création d’un poste d'attaché à temps complet, catégorie A à compter du 1er juillet 2019,


Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 34,

Vu le tableau des emplois,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
Décide :

- La création d'un poste d'attaché territorial à temps complet, et à autoriser Monsieur le Maire à nommer l'agent dans ses fonctions après inscription sur la liste d'aptitude au titre de la promotion interne au grade d'attaché territorial,

N°40/2019 -CONVENTION PORTANT SUR UNE PERMANENCE SUPPLEMENTAIRE DE L'ARCHITECTE CONSEILLER 
Vu le projet de convention  qui a pour objet une mission d'accompagnement du maître d'ouvrage par la présence de l'architecte conseiller sur le territoire de la commune.

Vu le développement de la commune  et les besoins actuels de conseils, l'architecte effectuera une permanence d'une durée de 2 heures supplémentaires par mois qui sera programmée en accord avec la commune soit un total de 4 H mensuelles pour un coût de 200 € mensuel. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités et le financement de la permanence supplémentaire de l'architecte conseiller entre le président du CAUE et le Maire.
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré à l'unanimité des membres présents ou représentés, 
- Approuve la convention qui prend effet au 01.05.2019 au 31.12.2019- Renouvelable par tacite reconduction et autoriser Monsieur le Maire à la signer ;

N°41/2019 - PENALITES DE RETARD- CONSTRUCTION LOCAL TECHNIQUE MAPA

Vu la délibération en date du 16.02.2018 N° 028.2018 portant sur le choix des entreprises retenues pour les travaux de construction d'un local technique.

Vu lors des travaux de terrassement, la présence d'une canalisation principale du réseau d'arrosage propriété du canal située sous  le bâtiment projeté,

Vu l'obligation de déplacer le bâtiment projeté, sans modification de la conception générale du projet,

Vu  qu'un permis modificatif a du être déposé,

Considérant que le chantier a pris du retard et que les travaux conformément au marché n'ont  pas été achevés dans les délais prévus de huit mois, 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé de M. le Maire et après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents ou représentés, 

-  DECIDE de ne pas appliquer les pénalités de retard à toutes les entreprises suivantes : 
	N° lot
	intitulé
	Entreprises

	01
	VRD
	BRIES T.Publics

	02
	Maçonnerie
	Ent. MORETTI

	03
	Charpente métallique
	SAS CMBC

	04
	Electricité, plomberie
	SAS ETE


- INFORMATIONS DIVERSES DU MAIRE : 
· Monsieur le Maire rappelle aux élus les diverses manifestations qui vont se dérouler en  juin, juillet et août sur la commune. 
· Il fait également le point sur les diverses inaugurations qui ont eu lieu début juin : ( Local technique et itinéraire vélos).
· Des nouveaux compteurs d'eau seront mis en place chez les particuliers.
· Monsieur le Maire recevra le responsable des compteurs LINKY prochainement.
· Bulletin Municipal  JUIN 2019 :  En cours de distribution.
· Nouveaux commerçants sur la commune : Auberge de LAGNES et ouverture d'un dépôt de pain, Place de la Fontaine.


Le Maire, 


Le secrétaire de séance,



R.DONNAT.                              LEROUX Jean-Pierre
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